
 

 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 7 SEPTEMBRE 2026 

/ 

Décision n° DB2026_17 

 
Le Bureau communautaire, convoqué le 1er septembre 2026, s’est réuni en séance ordinaire, salle du Conseil 
communautaire au siège de la Communauté de communes Vie et Boulogne, le lundi 7 septembre 2026 à 
18 heures sous la présidence de Guy PLISSONNEAU. 
 
Présent(e)s : 
AIZENAY : Franck ROY 
APREMONT : Gaëlle CHAMPION 
BEAUFOU : Jean-Philippe BODIN 
BELLEVIGNY : Philippe BRIAUD 
CHAPELLE PALLUAU (LA) : Xavier PROUTEAU 
FALLERON : Gérard TENAUD 
GENETOUZE (LA) : Guy PLISSONNEAU 
GRAND’LANDES : Murielle GUILBAUD 
LUCS-SUR-BOULOGNE (LES) : Christophe GAS 
MACHE : Frédéric RAGER 
PALLUAU : Marcelle BARRETEAU 
POIRE-SUR-VIE (LE) : Marie CHARRIER-ENAERT 
SAINT-DENIS LA CHEVASSE : Mireille HERMOUET 
SAINT-ETIENNE DU BOIS : Guy AIRIAU 
SAINT-PAUL MONT PENIT : Jean-Yves DUPE 

 

Objet : Adhésion à la prestation « Missions Temporaires » du Centre de Gestion de la 

Vendée. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L334-3, L452-30 et L452-44, 
 
Vu le décret n° 88-145, du 15 février 1988 modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents contractuels 
de la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu les délibérations en date des 6 février 1995, 25 novembre 1997, 24 septembre 2012, 19 novembre 2014 
régissant les modalités de fonctionnement de l'Unité Missions Temporaires du service Emploi, 
 
Vu la délibération n° DEL-20171127-04 du conseil d’administration du Centre de Gestion du 27 novembre 
2017 portant réévaluation des tarifs des prestations à compter de l’année 2018,  
 
Vu la délibération n° 2026D52 du 30 mars 2026 du conseil communautaire portant délégation de pouvoirs au 
président et au bureau, 
 
EXPOSÉ 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendée propose aux collectivités territoriales 
et établissements publics de son ressort un service de remplacement, rattaché au service Emploi.  
Cette prestation a pour objectif de mettre à disposition des collectivités qui la sollicitent, un personnel 
compétent pour effectuer des remplacements d’agents titulaires momentanément absents ou pour satisfaire 
une mission temporaire (besoin saisonnier, accroissement temporaire d’activités...). Ces mises à disposition 
peuvent s’effectuer auprès de collectivités ou établissements affiliés ou non affiliés.  
 
En cas de recours à la prestation, le Centre de Gestion échange avec la collectivité pour définir le temps de 
travail et la rémunération de l’agent. 
 
 
 
 



 

Le Centre de Gestion, employeur de l’agent, gère :  

• Les formalités administratives relatives au recrutement,  

• La rédaction du contrat,  

• Les formalités administratives,  

• La gestion de la paie.  
 
Il existe deux prestations, auxquelles s’appliquent deux taux différents, délibérés par le Conseil 
d’administration du Centre de gestion chaque année, à savoir :   

• Le portage : la collectivité dispose du candidat et confie la gestion administrative du contrat au Centre 
de Gestion,  

• La recherche : la collectivité confie au Centre Gestion la recherche du candidat et la gestion 
administrative.  

 
Les dépenses engagées par le Centre de Gestion dans le cadre de l’exercice de cette mission complémentaire 
à caractère facultatif sont prises en charge conformément aux modalités définies par une convention 
spécifique, conclue pour chaque mission. Cette convention en précise l’objet, la durée et le coût, incluant le 
remboursement de la rémunération de l’agent mis à disposition, des charges sociales afférentes, ainsi que 
des frais de gestion.  
 
Les taux des frais de gestion sont votés chaque année en Conseil d’Administration du Centre de Gestion et 
transmis à la collectivité en cas de modification.  
 
Le président propose d’adhérer à cette prestation facultative. 
 
Franck ROY quitte la salle. Il ne prend part ni aux débats ni au vote pour cette décision. 
 
Par adoption des motifs exposés par le président et après en avoir délibéré, le bureau communautaire 
décide à l’unanimité : 
 
- D’adhérer à la prestation « missions temporaires » du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale de la Vendée, à compter de l’entrée en vigueur de la décision et pour la durée du mandat en cours. 
 
- De donner mission à son président ou son représentant pour solliciter ce service en fonction des besoins de 
la collectivité. 
 
- D’autoriser le président ou son représentant à signer, le cas échéant, les conventions, contrats et tout 
document y afférant. 
 
- D’inscrire les crédits nécessaires au règlement des sommes dues au centre de gestion au titre de la présente 
prestation et en cas de besoin. 
 
- De charger le président ou son représentant d’exécuter la présente décision. 
………….. 
Pour copie conforme au registre 
Le huit septembre deux mille vingt-six, 

 
 #signature# 
 
 
 
 
 
 
Acte publié sur le site internet Vie et Boulogne le : 14 septembre 2026. 
Le Président certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte 
et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif 
de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission aux services de l’Etat. 
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